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INTRODUCTION

Le présent rapport met en lumière les principaux enjeux et défis du marché 
du travail marocain. Il est le résultat de la première phase d’un programme 
d’études sur l’emploi mis en œuvre conjointement avec les autorités du Maroc. 
Il s’agit d’un diagnostic de l’emploi qui analyse les données provenant principa-
lement des enquêtes sur la main-d’œuvre et utilise de nouvelles méthodes ana-
lytiques pour cerner les principales tendances du marché du travail. Les 
principaux défis recensés serviront de point de départ pour une analyse plus 
approfondie et la formulation de stratégies dans la prochaine phase du 
programme. Le rapport définit quatre priorités : 1) accélérer la transformation 
structurelle pour créer des emplois plus nombreux et de meilleure qualité dans 
les secteurs à plus haute productivité ; 2) promouvoir la formalisation et amélio-
rer la qualité des emplois ; 3) accroître la participation des femmes au marché du 
travail (PFMT) et faciliter l’accès des femmes à des emplois de meilleure 
qualité ; 4) soutenir les jeunes dans leur passage des études au marché du travail 
et abaisser le taux élevé de chômage chez les jeunes. 

Le Maroc a fait des progrès économiques sensibles au cours des 20 dernières 
années, ce qui a permis d’améliorer le niveau de vie de sa population. Le revenu 
par habitant a doublé entre 2000 et 2019, tandis que le taux de pauvreté est 
tombé au tiers de son niveau de 2000. Les taux d’alphabétisation et les résultats 
en matière de santé se sont améliorés, de même que l’accès aux infrastructures 
de base comme l’approvisionnement en eau et en électricité. La productivité du 
travail s’est également améliorée grâce à une accumulation importante de capital 
public, mais le rythme se ralentit et il est possible d’améliorer considérablement 
l’efficacité. 

Cependant, la croissance économique du Maroc n’a pas été suffisamment 
intensive en main-d’œuvre pour absorber la population croissante en âge de tra-
vailler. La croissance du Maroc a montré une faible capacité à générer des 
emplois, et cette situation s’est encore aggravée après la crise financière de 2008, 
à l’instar des pays du sud de l’Europe. Peu d’emplois ont été créés dans le secteur 
industriel, ce qui a ralenti le rythme des transformations structurelles. Le pays se 
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caractérise également par un secteur informel important, des taux d’inactivité 
élevés, une faible PFMT, une prédominance de services à faible valeur ajou-
tée  et  un environnement commercial difficile, notamment pour les jeunes 
entreprises. 

Le Maroc s’efforce d’échapper au « piège des pays à revenus moyens » ce qui 
l’empêche de rejoindre les rangs des pays à revenus moyens plus riches. En effet, 
le rapport entre le PIB moyen par habitant au Maroc et celui des autres pays à 
revenu moyen de la tranche inférieure, ainsi que celui des pays à revenu moyen 
de la tranche supérieure, a diminué depuis 2000.

Le Maroc cherche également à tirer profit d’un « dividende démogra-
phique » substantiel qui persistera jusqu’en 2040. L’augmentation de la popu-
lation en âge de travailler peut être une force puissante pour la croissance 
économique, l’inclusion sociale et le développement. Cependant, elle exige en 
même temps de créer des emplois plus nombreux et de meilleure qualité pour 
absorber la main-d’œuvre croissante. Alors que le Maroc cherche à adopter un 
modèle de croissance axé sur l’emploi, il est important de reconnaître que 
la  croissance économique elle-même ne se traduit pas automatiquement 
par une hausse de l’emploi. Le pays aura aussi besoin d’une transformation 
structurelle qui favorisera la création d’emplois productifs et l’inclusion de 
tous les groupes.

Le roi Mohammed VI a appelé de ses vœux un nouveau modèle de dévelop-
pement inclusif qui s’attaquera aux déséquilibres du développement régional, 
facilitera l’inclusion des jeunes et des femmes et continuera de favoriser l’amé-
lioration des compétences de la main-d’œuvre. Pour faire face à ces enjeux du 
marché du travail, qui s’articulent autour des inégalités sociales et spatiales, le roi 
a suggéré de fournir un accès national à l’éducation, à la formation profession-
nelle et aux programmes de protection sociale grâce à une coordination des 
efforts des secteurs public et privé.

La pandémie de COVID-19 et les mesures sanitaires qui en découlent ont 
interrompu ou ralenti l’activité économique, venant ainsi aggraver la situation 
du marché du travail. La demande a chuté et des entreprises ont fermé, élimi-
nant ou mettant en danger l’emploi de nombreuses personnes et réduisant les 
revenus des ménages. Au début du mois d’avril 2020, près de 60 % des entre-
prises avaient cessé leurs activités de façon temporaire ou permanente, selon 
le Haut-Commissariat au Plan (HCP). En juin 2020, 66,2 % des travailleurs 
étaient encore en chômage temporaire à cause, principalement, de la ferme-
ture de leurs entreprises. En juillet, le taux de chômage a atteint 12,3 %, contre 
9,1 % avant la pandémie. La pandémie complique sans aucun doute les perspec-
tives d’une croissance tirée par l’emploi, et elle rendra encore plus urgents les 
défis mis en évidence dans le présent rapport, lesquels méritent l’attention des 
décideurs politiques.

DES EMPLOIS PLUS NOMBREUX ET DE MEILLEURE QUALITÉ

La croissance a été tributaire de secteurs à plus forte intensité de capital, géné-
rant des gains de productivité du travail au sein des secteurs, mais pas beaucoup 
entre les secteurs. En d’autres termes, la main-d’œuvre n’est pas passée des 
secteurs à faible productivité aux secteurs à forte productivité. Cela est très 
important car l’expérience internationale a montré qu’un tel processus est 
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crucial pour assurer une hausse de la productivité totale des facteurs et une 
croissance économique tirée par l’emploi.

Ainsi, la transformation structurelle du Maroc a été lente. Il y a eu des pertes 
d’emplois dans l’agriculture, mais peu de créations d’emplois dans l’industrie 
manufacturière, ce qui laisse deviner une « désindustrialisation prématurée ». 
Un grand nombre de travailleurs ont été libérés du secteur agricole, mais seule 
une petite partie a été absorbée par le secteur industriel. Entre-temps, la part des 
services a également été lente à augmenter comparativement à la situation 
observée dans les autres pays en développement, et beaucoup de travailleurs 
restent engagés dans les services informels.

La transformation structurelle a également souffert du fait que le secteur 
privé n’a pas pu contribuer suffisamment à la création d’emplois. Malgré certains 
gains de classement dans les indicateurs Doing Business, des efforts considé-
rables restent à faire dans le secteur privé. L’accumulation de capital public et un 
environnement commercial difficile pour les entreprises, caractérisé par un 
accès coûteux à la terre, un système fiscal complexe (et une charge fiscale com-
parativement élevée), le manque de main-d’œuvre qualifiée et de programmes 
de formation, et un accès insuffisant au financement (IFC, 2019) ont « évincé » le 
secteur privé, limitant sa contribution à une croissance à forte intensité d’em-
plois. Entre-temps, alors que des possibilités d’émigration étaient disponibles 
avant 2008, les opportunités de migrations se sont réduites depuis la crise finan-
cière de 2008. La diminution du nombre d’emplois, conjuguée à la croissance de 
la main-d’œuvre et à la persistance de l’informalité, a entraîné une hausse de 
l’inactivité et un chômage persistant.

On constate des disparités régionales concernant la croissance économique, 
la création d’emplois et les facteurs économiques sectoriels. Le secteur des ser-
vices a été le moteur de la croissance et de l’emploi dans certaines régions 
(Rabat), tandis que le secteur secondaire (industrie) a été plus important ailleurs 
(Casablanca). Même dans le secteur des services, la croissance dans certaines 
régions a été caractérisée par des activités à plus forte intensité de main-d’œuvre 
et à faible valeur ajoutée (Casablanca), tandis que d’autres régions (Rabat) affi-
chaient une croissance des services à plus forte productivité. Il existe donc des 
exemples de réussite pour promouvoir les retombées dans d’autres secteurs et 
régions.

Entravées par l’environnement des affaires, les ventes du secteur privé, qui 
sont en étroite corrélation avec la création d’emplois, ont été lentes. Malgré cer-
tains assouplissements du cadre réglementaire, les entreprises privées font état 
de difficultés en termes de pénurie de main-d’œuvre qualifiée, de concurrence 
du secteur informel, de réglementation et de charges fiscales. Le secteur maro-
cain des exportations n’a pas réussi à générer les retombées productives qui per-
mettraient d’améliorer les chaînes de valeur locales. Conjuguée à un manque 
d’emplois industriels, cette situation a créé une pénurie d’emplois productifs 
dans les secteurs à forte valeur ajoutée.

Le Maroc a connu une formalisation croissante de l’emploi, mais il y a encore 
beaucoup à faire pour améliorer la situation. La proportion de travailleurs sala-
riés formels a augmenté régulièrement, passant de 29 % en 2000 à 45 % en 2019, 
ce qui signifie que plus de la moitié des travailleurs salariés travaillent toujours 
dans le secteur informel. Il en résulte non seulement une baisse des recettes 
fiscales de l’État, mais aussi l’impossibilité de bénéficier d’un plus grand nombre 
de travailleurs disposant de contrats réguliers, de régimes de retraite et d’un 
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accès à une assurance maladie de qualité et fiable. Il est donc important de com-
prendre pourquoi l’embauche formelle est limitée et d’élaborer des politiques 
qui permettront de lever les obstacles.

INCLUSION : INTÉGRATION DES JEUNES ET DES FEMMES 
DANS LE MARCHÉ DU TRAVAIL

Le marché du travail a largement exclu deux groupes importants : les jeunes et 
les femmes. Une grande partie des jeunes marocains ne travaillent pas ou 
n’investissent pas dans l’amélioration de leurs perspectives d’emploi. Le tiers 
environ des jeunes de 15 à 24 ans, qui ne sont ni en emploi, ni aux études, ni en 
formation, forment le groupe des NEET (de l’anglais « not in education, employ-
ment, or training »). Ce phénomène donne à penser qu’il existe un grand nombre 
de jeunes inactifs et découragés, ce qui peut entraver leur capacité à long terme 
à acquérir des compétences et à contribuer à l’avenir économique et social du 
pays. En même temps, la participation des femmes au marché du travail (PFMT) 
est en déclin et se situe en dessous de 30 %, ce qui est faible même dans une 
région caractérisée par une faible PFMT. Pour lutter contre cette exclusion, il 
faut s’attaquer à divers facteurs, notamment les normes sociales tenaces qui 
peuvent entraver la capacité des femmes à travailler. Le ralentissement écono-
mique provoqué par la COVID-19 va probablement exacerber les défis auxquels 
sont confrontés ces groupes exclus.

La participation des jeunes et des femmes au marché du travail est faible mal-
gré une meilleure éducation. Le problème de l’emploi au Maroc se caractérise 
davantage par une faible participation de la population active que par un chô-
mage déclaré. Les taux de chômage sont restés assez stables ces dernières années 
( jusqu’à la COVID-19), tandis que l’inactivité augmentait, aggravant les pro-
blèmes de NEET et de PFMT. Cette inactivité et la faiblesse de la PFMT se sont 
aggravées malgré l’amélioration de l’éducation et l’accès des femmes à celle-ci. 
De nombreux jeunes et femmes découragés n’ont pas pu trouver de bons emplois 
et ont cessé de chercher du travail, ce qui suscite des inquiétudes quant à la qua-
lité et à la pertinence de l’éducation, ainsi qu’à la capacité du pays à récolter les 
fruits de ses importants investissements dans l’éducation.

DÉFINIR LES PRIORITÉS ET JETER LES BASES 
DE LA POLITIQUE

Afin de créer des emplois plus nombreux et de meilleure qualité et d’amener 
davantage de jeunes et de femmes — en particulier les NEET — sur le marché 
du travail, l’analyse suggère les domaines prioritaires suivants. Ces domaines 
soulèvent chacun des questions qui serviront à enrichir l’ordre du jour de la 
prochaine étape du programme de travail.

•	 Premièrement, accélérer les changements structurels et créer plus d’emplois 
dans les secteurs à forte productivité. Le Maroc est passé de l’agriculture à 
des services informels à faible valeur ajoutée plutôt qu’à des emplois indus-
triels productifs et à forte intensité de main-d’œuvre ou à des emplois de 
services à forte valeur ajoutée. Il peut avoir besoin à la fois de favoriser 
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l’industrialisation et de stimuler les services formels à forte valeur ajoutée 
dans tout le pays, ou de se concentrer sur certains sous-secteurs et « points 
chauds » géographiques. Dans un cas comme dans l’autre, il faudra continuer 
à développer les compétences de la main-d’œuvre et à diffuser la technologie 
et le savoir-faire dans tous les secteurs et toutes les régions. Cependant, des 
recommandations politiques concrètes nécessitent un travail d’analyse plus 
approfondi fondé sur des données de productivité ventilées.

•	 Deuxièmement, promouvoir une plus grande formalisation de l’économie. 
L’existence d’un secteur informel important entrave la productivité du travail, 
érode l’assiette fiscale et laisse de nombreux travailleurs et leurs familles sans 
assurance maladie et sociale adéquate. Encourager les emplois formels pour-
rait nécessiter différents types de mesures, notamment des réformes de l’en-
vironnement des affaires, la réduction du coût du travail, ou des initiatives 
comme le développement des compétences pour améliorer la productivité. 
Pour comprendre les contraintes de la formalisation et, par ricochet, les 
actions qui permettraient de s’attaquer à l’informalité, il faut analyser les don-
nées au niveau de l’entreprise et les données salariales au niveau de l’entre-
prise et des particuliers. L’expérience internationale en matière de lutte 
contre l’informalité pourrait aussi s’avérer précieuse.

•	 Troisièmement, intégrer davantage de femmes dans la population active. Cet 
effort permettrait de réduire les disparités entre les sexes, de donner aux 
femmes les moyens de prendre des décisions au sein du ménage, d’accroître 
les investissements des ménages dans l’éducation et la santé, et d’exploiter 
une ressource essentielle de travail pour le développement économique. La 
prochaine phase du programme sera axée sur l’analyse des facteurs à l’origine 
de ces tendances ; elle s’appuiera sur les enquêtes sur les valeurs mondiales, 
sur les données Gallup, sur des groupes de discussion et sur l’expérience 
internationale en matière de PFMT.

•	 Quatrièmement, soutenir les jeunes dans leur passage des études au monde 
du travail. Bien que le Maroc ait fait des progrès importants dans le domaine 
de l’éducation, des améliorations supplémentaires sont nécessaires pour 
créer une main-d’œuvre capable de stimuler la croissance de l’emploi et pour 
aider les jeunes à obtenir des emplois hautement productifs. Les enjeux sui-
vants sont recensés dans le rapport, mais nécessitent un travail d’analyse plus 
approfondi, ainsi qu’un examen des expériences internationales, afin d’iden-
tifier des options politiques concrètes :

–– La nécessité de réduire les taux élevés d’abandon scolaire chez les jeunes.
–– La nécessité d’une formation professionnelle de qualité et à grande échelle 

pour améliorer l’employabilité des jeunes de 18 à 24 ans sans éducation 
formelle au-delà de l’école secondaire.

–– La nécessité d’aider les jeunes hautement qualifiés à faire la transition 
entre les établissements d’enseignement supérieur et le monde du travail.

–– La nécessité d’une éducation de meilleure qualité pour tendre vers le res-
pect des normes et indicateurs internationaux. 

La prochaine phase du programme de travail entreprendra un examen minu-
tieux des moteurs de la productivité et de l’informalité, de la PFMT et du passage 
des études à la vie professionnelle. L’objectif sera de rassembler des données sur 
des options politiques concrètes pour traiter les problèmes recensés dans la 
phase initiale. Ce diagnostic de l’emploi a examiné les tendances du marché du 



6 | Paysage de l’emploi au Maroc: Abrégé 

travail et a recensé un ensemble de problèmes qui empêchent le Maroc de créer 
des emplois plus nombreux et de meilleure qualité, et de créer des opportunités 
pour tous les segments de la population (y compris les femmes et les jeunes). La 
réalisation de ce travail nécessitera l’accès à des données qui permettront 
d’approfondir notre compréhension de ces questions.
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Ce rapport met en lumière les principaux enjeux et défis du marché 
du travail marocain. Il est le résultat de la première phase d’un 

programme d’études sur l’emploi mis en œuvre conjointement avec les 
autorités du Maroc. Il s’agit d’un diagnostic de l’emploi qui analyse les 
micro-données provenant principalement des enquêtes sur la main-d’œuvre 
et utilise de nouvelles méthodes analytiques pour cerner les principales 
tendances du marché du travail. Les principaux défis recensés serviront de 
point de départ pour une analyse plus approfondie et la formulation de 
stratégies dans la prochaine phase du programme.

Le rapport recense quatre priorités : accélérer la transformation 
structurelle pour créer des emplois plus nombreux et de meilleure qualité 
dans les secteurs à plus haute productivité ; promouvoir la formalisation et 
améliorer la qualité des emplois ; accroître la participation des femmes au 
marché du travail ; s’attaquer à l’inactivité des jeunes et à ses conséquences 
à long terme.

Le Maroc a fait des progrès économiques importants au cours des 
20 dernières années, ce qui a permis d’améliorer le niveau de vie de sa 
population. Toutefois, la croissance économique du Maroc n’a pas été 
suffisamment intensive en main-d’œuvre pour absorber la croissance 
de sa population en âge de travailler. Elle a montré une faible capacité à 
générer des emplois, et cette situation s’est encore aggravée après la crise 
financière de 2008. Le Maroc s’efforce d’échapper au « piège des pays à 
revenus moyens » ce qui l’empêche de rejoindre les pays à revenus moyens 
plus riches.

Les autorités marocaines ont appelé à un nouveau modèle de 
développement inclusif. Ce nouveau modèle doit s’attaquer aux 
déséquilibres du développement régional, faciliter l’inclusion des jeunes et 
des femmes et continuer à favoriser l’amélioration des compétences de la 
main-d’œuvre. La pandémie de COVID-19 et les mesures sanitaires qui en 
ont découlé ont arrêté ou ralenti l’activité économique, ce qui aggrave la 
situation du marché du travail. Cette pandémie complique sans aucun doute 
les perspectives d’une croissance tirée par l’emploi, et elle rendra encore 
plus urgents les défis mis en évidence dans le présent rapport, lesquels 
méritent l’attention des décideurs politiques.
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